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L'INSTITUTION, LE CONCEPT DE COMPET~f'J CE 

B. I ETENDUE DE LA COMPETENCE PREJUDICIELLE 

243 Il est un principe general de la procedure juridictionnelle ( connu des droits 
nationaux ou il subit, exceptionnellement, des amenagements) que la competence 
principale s' etend a la connaissance des questions prejudicielles. 11 permet a la juri­
diction de connaitre de toutes les questions (prejudicielles) dont le traitement est 
necessaire a l' adoption de sa decision sur une question qui entre dans sa compe­
tence (principale ). Ainsi, sous reserve de nuances extremement legeres, les juridic­
tions internationales n'operent pas de renvoi prejudiciel a d'autres autorites (juri­
dictionnelles ou non) et statuent elles-memes sur toutes les questions prejudicielles. 
On designe parfois ce principe par la « plenitude de juridiction » ( ce, qui est 
facheux, car la formule renvoie autant aux pouvoirs du tribunal qu' a sa compe­
tence) ou par la « competence incidente » ( ce qui est trompeur, car elle englobe la 
question distincte des incidents de la procedure). 

, En sens inverse, la possibilite de soumettre aux juridictions intemationales des questions pre­
judicielles qui se posent dans le proces national est parfois admise. Ainsi, en droit de l'Union 
europeenne, la CJUE peut etre saisie par les juges nationaux inferieurs et doit l'etre par les juri­
dictions supremes en cas de difficulte relative a !'interpretation du droit de l'UE ou en cas de 
contestatiori de la validite des actes de l'Union. 

CJCE, 27 novembre 1973, Vandeweghe c. Berufsgenossenschaft Chemische Industrie, Rec. 
CJCE, 1973, p. 1329 a 1336, spec. p. 1333 (sauf disposition speciale, la procedure prejudicielle 
est limitee au droit communautaire, et ne saurait s' etendre aux autres obligations intemationales 
liant les Etats membres); CJCE, 29 mai 1997, Kremzow c. Autriche, Rec. CJCE, 1997, 
pp. I-2629-1-2647 (meme solution pour la Convention europeenne des droits de l'homme). 

Le caractere exceptionnel du renvoi prejudiciel est d'autant plus flagrant que son principal 
beneficiaire, se refuse a y proceder a son tour (cf CJCE, 11 mars 1975, Porrini c. CEEA et al. 
c., Rec. CJCE, vol. 8, 1975, p. 319 a329 (la Cour ayant competence pour COilQaitre des litiges 
relatifs aux agents soumis aux regles communautaires, elle a egalement competence pour Jes liti­
ges relatifs a la soumission a ces regles, celle-ci ne pouvant_pas resulter d'un jugement national). 

De maniere analogue, I' article 6 du Traite portant statut de la Cour de justice du Benelux de 
1965 permet aux juridictions nationales et au College arbitral prevu par le Traite constitutif de 
l'Union economique du Benelux de poser a la Cour du Benelux des qu~stions prejudicielles sur 
!'interpretation du droit du Benelux (v. par ex. CJB; 20 decembre 1988, MABK et al. c. Ministre 
des Affair;s etrangeres des Pays-Bas, ILR, vol. 99, p. 38 a 42). . . 

244 En pratique, la competence pour connaitre des questions prejudicielles est utili-
see par le juge international essentiellement dans deux hypotheses. Premierement, 
lorsque la juridiction est competente a titre principal pour 1' application d'une serie 
de regles internationales, elle peut connaitre de l' application de toutes les regles 
internationales dont depend l' application des premieres 1• Deuxiemement, et surtout, 

■ l. Lorsqu'un tribunal est competent au principal pour !'interpretation d'un traite, alors il est competent 
pour tout autre traite « si cette interpretation doit etre consideree comme incidente a la decision d'un point 
sur lequel il est competent» (CPn, 25 ao0t 1925, Certains interets allemands en Haute-Silesie polonaise 
(Exceptions preliminaires), Rec. CP JI Serie A, n° 6, p. 4 a 28, spec. p. 17 a 18). V. aussi, SA du 20 fevrier 
1953, Affaire relative a ['or de la Banque nationale d'Albanie, RSA, vol. XIl, p. 20 a52, spec. p. 35 (et 
cf.« jugement » du 20 octobre 1900, Affaire du Guano, RSA, vol. XV, ~-99 a 105, spec. p. 101, ce qui 
compte est que Ia reponse a la question soit « necessaire » pour la solut:J.on a la question principale qui 
entre dans Ia competence de la juridiction); TAOIT, 11 octobr: 1966: Varlocosta Patr?~o c. FAO, /LR, 
vol. 38, p. 402 A 406, spec. p. 404 (le Tribunal pouvant connaitr~ uruque~ent des ~ec1s~~ns adoptees a 
l'encontre des agents, l'irrecevabilite des demandes tendant a 1 annulation des dispositions generales 
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DROIT DU CONTENTIEUX INTERNATIONAL 

la juridiction intemationale peut connaitre de toutes les questions de droit national 
dont depend !'application du droit international applicable (voire, exceptionnell 
ment, !'application d'un autre droit national applicable)2. e-

245 Accessoire de la competence principale, la possibilite de connaitre des difficul-
tes prejudicielles est bien, au sens technique, une « extension » de la competenc 
juridictionnelle, si la question prejudicielle ne saurait etre tranchee en l' absence d: 
competence principale, inversement, elle peut etre reglee (par definition) meme si 
elle n'est pas couverte par la competence principale. En revanche, la competence 
prejudicielle n' altere pas les pouvoirs de la juridiction, elle ne saurait autoriser a 
connaitre d'une question prejudicielle « a titre principal». 

V., par exemple, Commission franco-italienne, dee. n° 143 du 26 septembre 1952, Heritiers 
Lemoine, RSA, vol. Xill, p. 295 a 297, spec. p. 296, et dee. n° 192 du 15 septembre 1955, Societa 
anonima Michelin italiana, RSA, vol. Xill, p. 618 a 625, spec. p. 623 et 625 (si la juridiction s'est 
reconnue competente pour apprecier une question de droit national en tant que question prejudi­
cielle, cette appreciation est l'accessoire de sa competence principale, et on ne saurait pas !'inviter 
a en connaitre en !'absence de cette demiere). 

D'un point de vue theorique, il faut considerer que la competence prejudicielle depend de la 
fonction de la juridiction ( de ses pouvoirs done, plus que de sa competence), la juridiction connait 
d'une question qui ne releve pas de la sphere qui lui a ete attribuee parce que sa solution est 
necessaire a l' exercice de la fonction juridictionnelle qu' on lui a conferee. Pour savoir si la juri­
diction peut connaitre d'une question prejudicielle, il est impossible de se referer a la sphere de 
competence qui lui a ete devolue (puisque, precisement, elle peut aller au-dela). Il faut, en revan­
che, se referer au pouvoir qui lui a ete confere par !'engagement juridictionnel et par les preten­
tions des parties. Si le reglement de la question prejudicielle est« necessaire » a l'exercice de ce 
pouvoir, la juridiction pourra en connaitre. Mais, reciproquement, le juge pourra aller au-dela de 
sa competence seulement si la question prejudicielle peut etre tranchee au regard de ses pouvoirs. 
S'il n'a pas le pouvoir de trancher une question authentiquement « prejudicielle » (c'est-a-dire 

n'exclut pas leur mise a l'ecart par !'exception d'illegalite a !'occasion d'un recours contre une decision 
individuelle); et TPY, ch. d'appel, 2octobre 1995, Tadic (competence), /LR., vol. 105, p.453 a527, spec. 
p. 462, § 21 (reforme ch. premiere instance, 10 aofit 1995, /LR., vol. 105, p. 427 a.453, spec. p.427 a440), 
les juridictions penales n'ont pas le pouvoir d'annuler les resolutions du Conseil de securite, mais elles 
peuvent en apprecier la validite (et les ecarter) a titre prejudiciel (par la voie de !'exception d'illegalite). 
Une exception est admise lorsque la question prejudicielle releve d'une juridiction speciale prevue par traite 
( et surtout si elle a une competence « exclusive » ), mais I' exception est « comprise restrictivement », dans le 
sens ou le tribunal se lirnite a surseoir a statuer lorsque le traite est juge ne pas etre « clair », si l'autre 
tribunal est saisi (SA du 4 avril 1934, Societe des Chemins de fer Zeltweg-Wolfsberg et Unterdraubu~g­
Woellan c. Autriche et Yougoslavie, RSA, vol. ill, p. 1801 a 1805, spec. p. 1803; et cf. affaire de I'Usme 
Mox, ord. du 24 juin 2003). . 
B 2. Si le tribunal international est competent pour !'application d'une regle internationale et que c~lle-ei 
renvoie au droit national, il sera competent pour regler les difficultes liees a I' application du droit na~onal. 
V. Commission italo-americaine, dee. n° 218 du 15 mai 1962, Arthur De Leon, RSA, vol. XVI, p. 239 a 263• 
spec. 252, pour la validite d'un contrat; Salem, sentence du 8juin 1932, Egypte/Etats-Unis, RSA, v~l.J, 
p. 1165 a 1203, spec. p. 1184 a 1185, pour la validite d'une naturalisation; SA du 29 mars 1933, Forets u 
Rhodope central, Fond, Grece/Bulgarie, RSA, vol. ill, p. 1406 a 1436, spec. p. 1418 a 1419 (competenc~ 
pour app~e~ier « I' existence ~ventuelle de droits d~ p~opriete ou autres » en tant que « question incide~te » ~: 
SA du 7 Juillet 1939, Chemin de fer Buzau-Nehozasz, Allemagne/Roumanie, RSA, vol. ID, p. 1829 a ~ 8~ 
spec. p. 1836 (le tribunal international reste competent meme en presence d'une decision de la juridictton 
supreme de l'Etat sur ~a question litigieuse); et cf. CJCE, 11 mars 1975, Porrini et al. c. CEEA et al., Re~~ 
CJCE, 1975-3, p. 319 a 329 (la Cour ayant competence pour connaitre des litiges relatifs aux agents soUIIll 
aux regles comrnunautaires, elle a egalement competence pour les Iitiges relatifs a la soumission a ces 
regles, celle-ci ne pouvant pas resulter d'un jugement national). 
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une question dont depend la solution au principal), la theorie de la competence prejudicielle sera 
sans secours (v. infra pour l' « exception de la partie indispensable», n° 369, 370, 432 a 434). 
Accessoire de la competence principale, elle est impliquee par le pouvoir juridictionnel. 

c. I I RENVOIJ ETENDUE DE IA COMPETENCE INCi DENTE 

246 La competence pour connaitre des incidents de procedure n'est pas, a vrai dire, une extension 
de la competence mais, tout au plus, des pouvoirs. Elle designe le pouvoir «inherent» (i.e. ouvert 
sans texte), mais disponible, qu'a le tribunal de trancher en application du droit du contentieux 
international les incidents de la procedure. C'est avec ceux-ci qu'il faudra l'etudier (infra, 
n° 731 et s.). 

247 

248 

SECTION II STATUT, L'APTITUDE A CONNAiTRE 

Comme en droit national, la competence a un statut prelimi­
naire, elle n'est que !'aptitude a connaitre d'un differend (§ 1). Mais a !'oppose 
des conceptions qui prevalent dans les ordres etatiques, dans le proces internatio­
nal, elle est en principe disponible (§ 2). 

§ '· I STATUT PROC,EDURAL: LE CARACTERE PRELIMINAIRE 
DE LA COMPETENCE 

Le caractere preliminaire des questions de competence se 
manifeste d'abord s'agissant des rapports entre celles-ci et le fond du litige (A). 11 
se reflete ensuite dans leurs relations avec les conditions de recevabilite (B). Enfin, 
il se manifeste par le moment auquel doivent etre remplies les conditions de com­
petence, c' est le probleme de leur « regularisation » (C). 

A. I COMPETENCE ET FOND DU LITIGE 

249 Un principe elementaire exprime le caractere preliminaire des questions de 
competence, la juridiction ne saurait faire droit a une demande (meme a la supposer 
bien fondee) dont elle ne peut pas connaitre. On en deduit generalement que la 
juridiction doit apprecier sa competence avant de se prononcer sur le bien-fonde 
des pretentions des parties. Cette consequence, toutefois, doit etre nuancee a deux 
egards. • 

250 D'une part, en effet, l'interet d'une bonne administration de la justice peut jus-
tifier, dans certains cas, un rejet au fond, sans appreciation prealable de la compe­
tence. Si la juridiction excede ses pouvoirs en faisant droit a des conclusions en 
demande qui ne relevent pas de sa competence, il n' en va pas de meme de leur 
rejet au fond. 
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